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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absent 		    1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 5-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 6 septembre à 09 Heu-
res 00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande Ca-
therine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Na-
dine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Valé-
rie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL pouvoir à Wendel COCKS.  

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : 1- Budget primitif 2012 -- Avis de la Chambre 
Territoriale des Comptes.

Objet : Budget Primitif 2012 – Avis de la Chambre Ter-
ritoriale des Comptes.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

• Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 12 
juin 2012 approuvant le budget primitif 2012 de la Col-
lectivité;

• Vu la procédure de l’article LO 6362-4 du Code Général 
des Collectivités Territoriales engagée le 25 juin 2012 par 
le préfet de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin devant 
la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-Martin, 
relative à l’équilibre du budget primitif 2012 de la Col-
lectivité;

• Vu l’avis la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-
Martin n° 2012.0114 rendu à ce sujet dans sa séance du 24 
juillet 2012 ;

• Considérant que la collectivité est en négociation avec 
la caisse d’épargne et que le comité d’engagement de 
cette dernière n’a pas encore notifié sa décision à la col-
lectivité ;

• Considérant que les décisions relatives à l’accompa-
gnement de l’Etat, doivent être semble-t-il notifiées à la 
collectivité courant septembre

Après avis de la commission des finances en date du 3 
septembre 2012 ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Territorial,

DECIDE :
          
POUR : 				     17
CONTRE : 			      5
ABSTENTIONS : 		     1
NE PREND PAS PART AU VOTE :	   0           
           
Article 1 : De prendre acte de l’avis de la Chambre Ter-
ritoriale des Comptes de Saint-Martin n° 2012.0114 rendu 
dans sa séance du 24 juillet 2012 relatif au déséquilibre du 
budget primitif 2012.

Article 2 : De demander au représentant de l’Etat un 
délai supplémentaire afin de soumettre a son apprécia-
tion une nouvelle délibération budgétaire.

Article 3 : Le Président du conseil territorial, le Direc-
teur Général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 6 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absent 		    1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 5-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 6 septembre à 09 Heu-
res 00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 

DURET, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande Ca-
therine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Na-
dine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Valé-
rie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL pouvoir à Wendel COCKS.  

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Wendel COCKS

OBJET : 2- Remplacement d’un poste vacant au Conseil 
Exécutif.

Objet : Remplacement d’un poste vacant au Conseil 
Exécutif.

• Considérant les articles LO 6322-6 et 6322-7 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ;

• Considérant le courrier de démission au Conseil Exécu-
tif de Monsieur Daniel GIBBS ;

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				      6
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 17

Article 1 : D’élire en qualité de membre du Conseil 
Exécutif, Monsieur Christophe HENOCQ, en remplace-
ment de Monsieur Daniel GIBBS.

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 6 septembre 2012

Le Président du conseil Territorial,
Alain RICHARDSON              
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absent 		    1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 5-3-2012

Le Président,
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Jeudi 6 septembre 2012

Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin



L’an deux mille douze, le jeudi 6 septembre à 09 Heu-
res 00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande Ca-
therine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Na-
dine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Valé-
rie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL pouvoir à Wendel COCKS.  

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Wendel COCKS

OBJET : 3- Modification de la composition des élus 
membres de la commission d’appel d’offres.

Objet : Modification de la composition des élus mem-
bres de la Commission d’appel d’offres.

• Vu le code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment sa sixième partie relative aux collectivités 
d’outre-mer et le livre III de ladite partie, relative à Saint-
Martin,

• Vu le code des marchés publics, notamment son article 
22, 

• Vu la délibération n° CT 2-9-2012 en date du 26 avril 
2012 ;

• Considérant le rapport du Président du Conseil terri-
torial,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				      6
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 17

Article 1 : De modifier comme suit la composition de 
la Commission d’Appel d’Offres :

Président : RICHARDSON Alain
Représentant du Président : ARNELL Guillaume

Membres titulaires :
- HANSON Aline
- DURET René-Jean
- RICHARDSON Jean-David
- VILIER José
- ASCENT Vve GIBS Maud

Membres suppléants :
- CONNOR Ramona
- ROGERS épse VANTERPOOL Jeanne
- GROS DESORMEAUX Alain
- QUESTEL Rollande
- GIBBS Daniel 

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 6 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial,    
Alain RICHARDSON
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absent 		    1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 5-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 6 septembre à 09 Heu-
res 00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Alain GROS DESORMEAUX, Rollande Ca-
therine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Na-
dine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Valé-
rie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL pouvoir à Wendel COCKS.  

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Wendel COCKS

OBJET : 4- Modification de la composition des élus 
membres de la commission d’ouverture des plis.

Objet : Modification de la composition des élus mem-
bres de la Commission d’Ouverture des Plis.

• Vu le Code général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article L1411-5 relatif à l’ouverture des plis ;

• Vu la délibération n° CT 9-2-2008 du 24 avril 2008, créant 
la commission consultative des services publics locaux ;

• Vu la délibération n° CT 2-10-2012 en date du 26 avril 
2012 ;

• Considérant que la Collectivité de Saint-Martin aura à 
engager au moins une procédure de délégation de service 
public au cours de cette mandature, il y a lieu par consé-
quent de créer une commission d’ouverture des plis ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				      6
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 17

Article 1 : De modifier comme suit la composition de 
la commission d’ouverture des plis :

Président : RICHARDSON Alain
Représentant du Président : ARNELL Guillaume

Titulaires :
- HANSON Aline
- DURET René-Jean
- RICHARDSON Jean-David
- VILIER José
- ASCENT Vve GIBS Maud

Suppléants :
- CONNOR Ramona
- ROGERS épse VANTERPOOL Jeanne
- GROS DESORMEAUX Alain
- QUESTEL Rollande
- GIBBS Daniel

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 6 septembre 2012

Le Président du conseil Territorial,
Alain RICHARDSON
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 HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Rosette GUMBS-
LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 1- Avis -- Projet de loi portant création des em-
plois d’avenir.

Objet :  AVIS -- Projet de loi portant création des em-
plois d’avenir.

• Vu le projet de loi portant création des emplois d’ave-
nir ; 

• Considérant le courrier du Préfet relatif à la demande 
d’avis de la collectivité de Saint-Martin ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable sur le projet de 
loi portant création des emplois d’avenir, toutefois, au re-
gard des réalités du territoire, il convient de prendre en 
compte les éléments suivants afin d’assurer une efficience 
de ce dispositif sur Saint-Martin :

L’âge des bénéficiaires

Dans une mise en application optimisée, le dispositif  des 
emplois d’avenir sera profitable au territoire de Saint-
Martin. De nombreux jeunes fréquentent les services ter-
ritoriaux mis à leur disposition en faveur de leur inser-
tion sociale et professionnelle. Au cours de ces dernières 
années, nous avons noté le retour de nombreux jeunes de 

plus 26 ans qui faute de solutions sollicitent, notamment 
notre service d’Accueil, d’Information et d’Orientation. 
En conséquence, il nous semble nécessaire d’étendre les 
dispositions de cette loi au moins de 30 ans du fait de la 
permanence de leurs difficultés d’insertion. 

Les prescripteurs
 
Nous avons fait le choix de disposer au sein de la col-
lectivité d’un service dédié à l’insertion sociale et profes-
sionnelle des moins de 26 ans. Nous étions animés par la  
volonté  d’une efficacité dans la proximité opérationnelle 
et décisionnelle. Le législateur prévoit de confier la mise 
en œuvre des dispositions de cette loi à des prescripteurs 
formellement identifiés : Pôle emploi et Mission locale. 
La collectivité territoriale reste très attachée à la proximité 
évoquée préalablement et souhaite faire bénéficier à ses 
services des mêmes attributions consenties aux missions 
locales. Pour préserver et ne pas affecter le principe de 
libre  administration accordée aux collectivités, nous vou-
drions pouvoir bénéficier de conventions de partenariats 
dotant nos services compétents sur ces questions des mê-
mes prérogatives que les missions locales. Par ailleurs, les 
dispositions conventionnelles devront clarifier également 
les moyens techniques quant à la gestion du système 
d’information attaché à l’application des dispositions de 
la loi.  

Le quota de bénéficiaires pour l’île de Saint-Martin 
 
A la lecture du projet de loi, aucune indication n’est don-
née concernant le nombre de personnes visées par terri-
toire. Le décret d’application devrait certainement en pré-
ciser les modalités. Cependant, nous aimerions compte 
tenu des contraintes structurelles de la collectivité saint-
martinoise pouvoir bénéficier, dans un souci de gestion 
prospective d’un quota, même indicatif,  sur les 150 000 
emplois prévus à l’horizon des 2015. Nous y sommes 
attachés fermement, d’autant que l’application de la loi 
dans les îles du Nord, semble considérer  au conditionnel. 
Dans l’esprit du cadre spécifique élaboré pour le territoire 
mahorais, l’île de Saint-Martin souhaite bénéficier de dis-
positions spécifiques. 

Les moyens financiers pour l’accompagnement
 
Nous souhaiterions également une clarification quant 
aux moyens financiers supplémentaires qui seront al-
loués  aux collectivités et aux organismes prescripteurs 
pour accompagner valablement l’application de cette 
loi. Les programmes de formation doivent être enrichis 
quantitativement et qualitativement pour s’adapter aux 
besoins des entreprises  qui seront sollicitées.

A ce titre, le réseau associatif constitue une des cibles pri-
vilégiées et nous connaissons les difficultés financières 
auxquelles il est confronté, notamment pour la formation 
de son personnel. Il s’agit d’encadrer légalement la mise 
en œuvre du programme de formation spécifique à ce 
dispositif des Emplois d’Avenir. 

La prospection d’emploi et la programmation de forma-
tions adaptées  

Des ressources pour l’expertise et la prospection en Em-
ploi et Formation doivent soutenir l’aide à la décision de 
la collectivité. Les outils appropriés accompagneront ain-
si la mise en œuvre de son programme territorial de for-
mation pluriannuel  pour répondre plus efficacement aux 
besoins des entreprises. En effet, la loi annonce également 
les principaux secteurs d’activités concernés par ces em-
plois d’avenir, mais laisse également une ouverture à l’in-
novation. En conséquence, les emplois d’avenir serviront 
certainement de levier à la création d’activités nouvelles. 

C’est l’ambition de la collectivité de Saint-Martin. 

L’emploi d’Avenir Professeur et les aides à la mobilité

Nous sommes très préoccupés par la réussite éducative 
sur notre territoire. Nous enregistrons des contre-perfor-
mances éducatives dont les raisons font débats. Cepen-
dant, nous croyons que les dispositions relatives à l’em-
ploi d’avenir professeur apporteront un renouvellement 
de l’action éducative dont notre territoire ne pourra en 
aucune façon faire l’économie. 

Cependant, ces dispositions de la loi soulèvent  la pro-
blématique de la mobilité du fait de l’absence d’établis-
sement d’études supérieures sur le territoire de Saint-
Martin. Une clarification est également nécessaire sur les 
aides à la mobilité mobilisables pour rendre opérant ces 
dispositions. Nous sommes soucieux de cette question au 
regard des limites opérationnelles affichées par LADOM 
face aux nombreuses sollicitations dont elle fait l’objet. 

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.
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Mardi 4 septembre 2012, Mardi 25 septembre 2012

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin



ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Guillaume ARNELL

OBJET : 2- Avis -- Projet de loi autorisant la ratification 
du traité sur la stabilité, la coordination et la gouver-
nance au sein de l’Union économique et monétaire.

Objet : AVIS -- Projet de loi autorisant la ratification du 
traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance 
au sein de l’Union économique et monétaire.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment les articles LO 6313-3 et 6213-3 ;

• Considérant la saisine du Préfet délégué en date du 23 
août 2012 ;

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de loi 
autorisant la ratification du traité sur la stabilité, la coor-
dination et la gouvernance au sein de l’Union économi-
que et monétaire.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 3- Projet de décret relatif aux modalités de trans-
fert définitif des services ou parties de services décon-
centrées de l’Etat qui participent à l’exercice des compé-
tences transférées à la Collectivité de Saint-Martin par 
l’article 4 de la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer.

Objet : AVIS -- Projet de décret relatif aux modalités 
de transfert définitif des services ou parties de servi-
ces déconcentrées de l’Etat qui participent à l’exercice 
des compétences transférées à la Collectivité de Saint-
Martin par l’article 4 de la loi organique n°2007-223 du 
21 février 2007 portant dispositions statutaires et insti-
tutionnelles relatives à l’outre-mer.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant la saisine du Préfet délégué en date du 9 
août 2012 ;

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret relatif aux modalités de transfert définitif des ser-
vices ou parties de services déconcentrées de l’Etat qui 
participent à l’exercice des compétences transférées à la 
Collectivité de Saint-Martin par l’article 4 de la loi orga-
nique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions 
statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer. 

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 4- Désignation de deux membres du conseil 
territorial à la Commission Territoriale de Consomma-
tion des Espaces Agricoles (CTCEA).

Objet : Désignation de 2 élus du conseil territorial de 
Saint-Martin à la Commission Territoriale de Consom-
mation des Espaces Agricoles (CTCEA).

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6314-1 ;

• Vu l’ordonnance 2011-864 du 22 juillet 2011 de la Com-
mission Territoriale de Consommation des Espaces Agri-
coles, relative a la protection et mise en valeur des terres 
agricoles à Saint-Martin ;

• Vu le courrier du Préfet en date du 22 août 2012 ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De désigner en qualité de représentants de 
la Collectivité de Saint-Martin au sein de la Commission 
Territoriale de Consommation des Espaces Agricoles, les 
élus suivants :

Alain RICHARDSON 		
Suppléant : Wendel COCKS

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et/ou documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012
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Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 5- Modification de la délibération CT 15-3-2008 
en date du 19 décembre 2008 -- Commission ad’hoc  Ré-
gularisation des occupants de la zone des 50 pas géo-
métriques.

Objet : Modification de la délibération CT 15-3-2008 en 
date du 19 décembre 2008 – Commission ad’hoc « Ré-
gularisation des occupants de la zone des 50 pas géo-
métriques ».

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De modifier l’article 2 de la délibération CT 
15-3-2008 en date du 19 décembre 2008 comme suit :

• Le Vice-président en charge du pôle développement 
durable,
• 2 Conseillers territoriaux,

• Le Service Territoires, Mer et Développement Durable 
(STMDD) – Préfecture,
• Le Vice procureur,
• Une personnalité qualifiée désignée par le Président du 
Conseil territorial,
• Le représentant du cadastre,
• Les 2 cabinets notaire,
• Le représentant du conseil de quartier concerné.

Article 2 : Les représentants de la collectivité seront 
nommés par arrêté du Président du Conseil territorial.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Guillaume ARNELL

OBJET : 6- Taxe de séjour -- SARL ALPES ANTILLES.

Objet : Taxe de séjour -- SARL ALPES ANTILLES.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer et notamment son article 18,
 
• Vu le Code général des collectivités territoriales, et 

notamment ses articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO-
6351-2, 

• Vu le décret n° 90-972 du 26 octobre 1990 relatif à la taxe 
annuelle sur la location de véhicules instituée au profit de 
la commune de Saint-Martin (Guadeloupe) par la loi de 
finances rectificative pour 1989,
 
• Vu les délibérations du conseil territorial,

• Considérant la demande de la SARL ALPES ANTILLES 
- Sunrise Hotel, sis aux Terrasses de Cul de Sac en date 
du 09 mai 2012,

• Considérant les justificatifs de déclaration du produit 
de la taxe de séjour effectuée pour les quatre bimestres 
de 2008,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS :			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser le dégrèvement du titre de re-
cette n° 133 bordereau 13 en date du 07 février 2008 d’un 
montant de huit mille quatre cents euros (8 400,00 €) éta-
bli à l’encontre de la SARL ALPES ANTILLES Sunrise 
Hotel au titre de la taxation forfaitaire en l’absence de dé-
claration du produit de la taxe de séjour, compte tenu des 
justificatifs de déclaration du produit de la taxe de séjour 
effectuée pour les quatre bimestres de 2008.

Article 2 : D’appliquer les pénalités et les intérêts de 
retard prévus par la règlementation.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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DELIBERATION : CE 13-7-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 7- Taxe de séjour -- SOL ET LUNA.

Objet : Taxe de séjour – SOL & LUNA.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer et notamment son article 18,
 
• Vu le Code général des collectivités territoriales, et 
notamment ses articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO-
6351-2, 

• Vu le décret n° 90-972 du 26 octobre 1990 relatif à la taxe 
annuelle sur la location de véhicules instituée au profit de 
la commune de Saint-Martin (Guadeloupe) par la loi de 
finances rectificative pour 1989,
 
• Vu les délibérations du conseil territorial,

• Considérant la demande du Guest House Sol & Luna, 
sis au 61, Mont Vernon en date du 03 juillet 2012,

• Considérant les justificatifs de déclaration du produit 
de la taxe de séjour effectuée pour les 1er, 2ème et 3ème 
bimestres de 2007, reçu le 20 mai 2010 par nos services,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser le dégrèvement du Bordereau 
0004 - Titre 22 en date du 18 janvier 2008 d’un montant 
de Sept Mille Six Cent Cinquante Euros (7 650,00 €) établi 
à l’encontre du Guest House Sol & Luna au titre de la 
taxation forfaitaire en l’absence de déclaration du produit 
de la taxe de séjour pour les 1er, 2ème et 3ème bimestres 
de 2007.

Article 2 : D’appliquer les pénalités et les intérêts de 
retard prévus par la réglementation.

Article 3 : Il appartient au Guest House Sol & Luna 
de s’acquitter du produit de la taxe déclaré d’un montant 
de Sept Cent Quatre Vingt Deux Euros (782,00 €) pour 
les périodes concernées au risque de se voir appliquer de 
nouveau la taxation forfaitaire.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-8-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 8- Prise en charge de frais funéraire -- PEREZ 
Ted Jeffrey.

Objet : Prise en charge de frais funéraires -- PEREZ Ted 
Jeffrey.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu le Code Civil et notamment l’article 2101, relatif au 
remboursement des frais d’obsèques

• Vu l’acte de décès de M. PEREZ Ted Jeffrey établi le 1er 
août 2012,

• Vu l’arrêté préfectoral n° 2012/103/PREF/CABINET 
du 13 août 2012 portant dérogation pour inhumation tar-
dive au 15 août 2012 afin de permettre la recherche de la 
famille,

• Considérant la défaillance de la famille de M. PEREZ 
Ted Jeffrey,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5

CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge les frais d’obsèques 
auprès de Saint-Martin Funeral Home, de Monsieur PE-
REZ Ted Jeffrey, né le 02 mars 1962 en Floride et décédé 
le 31 juillet 2012.

Article 2 : D’introduire un recours contre la succession 
devant le juge administratif pour le remboursement des 
frais d’obsèques.

Article 3 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-9-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Guillaume ARNELL

OBJET : 9- Prise en charge de frais d’hébergement -- 
DOUGLAS Maureen Oreta.

Objet : Prise en charge de frais d’hébergement  – DOU-
GLAS Maureen Oreta.
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• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu la demande de l’intéressée ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0 

Article 1 : D’allouer à Mme DOUGLAS Maureen Ore-
ta, au titre de l’aide sociale, la somme de Trois Cent Cin-
quante Euros (350,00 €) dans le cadre d’un déplacement à 
caractère médical courant septembre 2012.

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire.

Article 3 : D’imputer la dépense au budget de la Col-
lectivité.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-10-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-

sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 10- Prise en charge de frais de mission -- PE-
LAGE Camille.

Objet : Prise en charge de frais de mission -- PELAGE 
Camille.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge les frais de transport, 
d’hébergement et de restauration de M. Camille PELA-
GE, Consultant, en mission auprès des élus le mercredi 
22 août 2012 pour accompagner dans la définition et la 
programmation globale de projets.

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire.

Article 3 : D’imputer la dépense au budget de la Col-
lectivité.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-11-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 11- Prise en charge de frais de déplacement – 
DISTRICT DE FOOTBALL.

Objet : Prise en charge de frais de déplacement -- DIS-
TRICT DE FOOTBALL.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Considérant la demande du district de football,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge les frais de billet 
d’avion Paris/Saint-Martin/Paris de François MILCET et 
David SAINTIL, footballeurs Saint-martinois évoluant en 
Club en France, dans le cadre de leur participation à la 
Shell Caribbean Cup en Haïti. 

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire.

Article 3 : D’imputer la dépense au budget de la Col-
lectivité.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
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Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-14-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBS.
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 14- Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet :  Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-12-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 12- Prise en charge de frais de déplacement -- 
CHITTICK Olivier.

Objet : Prise en charge de frais de déplacement -- CHIT-
TICK Olivier.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Considérant la politique générale de relance de l’éco-
nomie et de développement de l’activité agricole à Saint-
Martin,

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge les frais de billet d’avi-
on Paris/Saint-Martin/Paris de M. Olivier CHITTICK, en 
mission auprès des élus pour la présentation d’un projet 
de développement de l’agriculture à Saint-Martin.

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire.

Article 3 : D’imputer la dépense au budget de la Col-
lectivité.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-13-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 13- Prise en charge de frais de déplacement -- 
Aide sociale.

Objet : Prise en charge de frais de déplacement – Aide 
sociale.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Considérant la demande de l’intéressée,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge les frais de billet 
d’avion Saint-Martin/Paris/Saint-Martin de Mme Sonia 
QUESTEL-LUKE et Emeric QUESTEL, dans le cadre de 
l’aide sociale. 

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire.

Article 3 : D’imputer la dépense au budget de la Col-
lectivité.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
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Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

- Voir annexe page 16 - 
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-14bis-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS.

ETAIENT ABSENTS : Rosette GUMBS-LAKE, Daniel 
GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Guillaume ARNELL

OBJET : 14bis- Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol -- AOT parcelle AW 33.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation de sol – AOT parcelle AW 33. 

• Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles 
L.421-1 et R. 421 3ème alinéa ;

• Vu l’Arrêté N°92-173 en date du 23 décembre 1992, por-
tant autorisation d’occupation temporaire du domaine 
public maritime , zone des cinquante pas géométriques 
parcelles AW 30, 33 , à SAINT-MARTIN, par la Sarl SIN-
DEXTOUR ;

• Vu la convention en date du 30 juin 1994, portant autori-
sation d’occupation temporaire du domaine public mari-
time, zone des cinquante pas géométriques parcelles AW 
30/33, à SAINT-MARTIN, par la Sarl SINDEXTOUR ;

• Vu l’arrêt de la Cour d’Appel de Basse-Terre en date du 
03 septembre 2007 ;

• Vu la demande formulée par Société SINDEXTOUR, 
représentée par MONSIEUR LUFTMAN NORBERT, do-
micilié La Plantation, 5 parc de la Baie Orientale - 97150 
SAINT-MARTIN, en date des 15 octobre 2008 et 10 avril 
2009 ;

• Vu l’arrêt de la Cour d’Appel de Basse-Terre en date du 
17 janvier 2011 ;

• Vu la délibération du Conseil exécutif CE 2-3-12 du 17 
avril 2012 ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser le Président à signer l’arrêté 
portant renouvellement d’occupation temporaire du 
domaine public maritime de la collectivité, au profit de 
la SARL SINDEXTOUR, sur la parcelle AW 33 lieu dit « 
Baie orientale », sur le territoire de la collectivité de Saint-
Martin, dont les termes sont annexés à la présente.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

- Voir annexe page 17 - 
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-15-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBS 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 15- Attribution d’une subvention au collège de 
Quartier d’Orléans -- Prestation d’entretien des locaux.

Objet : Attribution d’une subvention au collège de 
Quartier d’Orléans -- Prestation d’entretien des locaux.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1 ;

• Vu la demande de l’intéressé ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer une subvention de deux-mille 
neuf cents euros (2 900€) au collège de Quartier d’Or-
léans pour le financement de la prestation de nettoyage 
des locaux.

Article 2 : Cette somme sera imputée au budget de la 
Collectivité.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 



NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-16-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBS 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 16- Attribution de l’Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F).

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F).

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 
2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indivi-
duelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

• Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’In-
sertion Professionnelle en date du 30 août 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer une Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) d’un montant total de mille cinq cent euros  (1 
500.00 €), répartis selon le tableau ci-dessous :

Nom Prénom(s) Formation Nombre 
d’heures

Centre de 
Formation

Proposition 
de la 

Commission

NERESTANT Marie-
Evenie

CAP Petite 
Enfance 800 SYSTEMIC 500.00 €

STEPHEN Stéphanie CAP Petite 
Enfance 800 SYSTEMIC 1 000.00 €

TOTAL 1 500.00 €

Article 2 : Les modalités de versement de l’A.I.F se-
ront précisées dans la convention signée par les parties 
concernées (Collectivité-Centre de formation-Stagiaire).

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-17-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBS 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Guillaume ARNELL

OBJET : 17- Attribution d’une aide exceptionnelle au 
centre de formation  CARAIBES FORMATIONS .

Objet : Attribution d’une subvention exceptionnelle au 
centre de formation «CARAIBES FORMATIONS».

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu la demande du centre de formation « CARAIBES 
FORMATIONS » ;

• Considérant l’avis favorable émis par la commission de 
l’emploi, de l’apprentissage, de la formation et de l’inser-
tion professionnelle réunie le 30 août 2012 ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6

CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer au centre de formation « CARAI-
BES FORMATIONS » une subvention exceptionnelle de 
Six mille euros (6 000.00 €) pour le financement de la 
formation intitulée « Accompagnement et préparation à 
l’emploi ». 

Article 2 : Les modalités de versement de la subven-
tion seront précisées dans la convention qui sera signée 
par les parties (Collectivité-Centre de formation). 

Article 3 : D’imputer la dépense au budget primitif de 
la Collectivité.

Article 4 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

Article 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-18-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBS.

16 octobre 2012                                            Journal Officiel de Saint-Martin                                                                  - 11 -   



SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 18- Prise en charge de frais de déplacement -- 
Championnat du monde de Boxe à Curaçao.

Objet : Prise en charge de frais de déplacement -- Cham-
pionnat du monde de Boxe à Curaçao.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

• Considérant le rapport du Président ; 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer respectivement à Mr MACCOW 
Sydney, Mr ADAMS Albert et Mme COOKE Marcia un 
billet d’avion aller-retour à destination de Curaçao pour 
participer au championnat de boxe qui se tiendra le 22 
Septembre 2012. 

Article 2 : Cette dépense est imputée au chapitre 011, 
compte 6248 du budget de la collectivité.

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.	

Faite et délibérée le 4 septembre 2012
      						    
Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absent 		  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 13-19-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 4 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Daniel GIBBS.
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 19- Demande d’introduction et de renouvelle-
ment d’autorisation de travail - Main d’œuvre étrangè-
res.

Objet : Demande d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – Main d’œuvres étrangères.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR :				     5
CONTRE : 			    0
ABSTENTIONS : 		   0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’entériner les demandes d’autorisation de 
travail de personnes étrangères formulées par les entre-
prises exerçant sur le territoire de Saint-Martin confor-
mément au tableau joint en annexe, partie intégrale de la 
présente délibération.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 4 septembre 2012, 

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 					   
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

- Voir annexe page 17 - 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 14-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 25 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Aline HANSON

OBJET : 1- AVIS -- Projet de décret relatif aux chambres 
des métiers et de l’artisanat (CMA).

Objet : AVIS -- Projet de décret relatif aux chambres des 
métiers et de l’artisanat (CMA).

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant la saisine du Préfet délégué en date du 20 
août 2012;

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  1

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret relatif aux chambres des métiers et de l’artisanat 
(CMA), sous réserve des compétences exercées par la col-
lectivité de Saint-Martin.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				     
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Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 14-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 25 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Aline HANSON

OBJET : 2- Renouvellement des membres de la commis-
sion territoriale d’aménagement commercial.

Objet : Renouvellement des membres de la Commis-
sion Territoriale d’Aménagement Commercial.

• Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences 
de la Collectivité de SAINT-MARTIN ;

• Vu le décret n° 2009-650 du 9 juin 2009 modifiant diver-
ses dispositions relatives à l’organisation administratives 
des collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

• Considérant la demande modificative du Préfet délé-
gué de Saint-Barthélemy et Saint-Martin en date du 07 
septembre 2012 ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,					   
						                   
DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’abroger la délibération CE 12-2-2012 en 
date du 28 août 2012.

Article 2 : De nommer les conseillers territoriaux sui-
vants en qualité de membres de la Commission Territo-
riale d’aménagement commercial :

Titulaire : Alain RICHARDSON 
Suppléante : Aline HANSON

Titulaire : Guillaume ARNELL		
Suppléant : René-Jean DURET

Titulaire : Wendel COCKS		
Suppléante : Jeanne ROGERS épse VANTERPOOL

Titulaire : Alain GROS-DESORMEAUX			 
Suppléante : Nadine PAINES-JERMIN

Titulaire : Christophe HENOCQ			 
Suppléante : Annette PHILIPS

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés  chacun en ce qui 
les  concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 14-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 25 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

L’an deux mille douze le mardi 25 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR 

SECRETAIRE DE SEANCE : Aline HANSON

OBJET : 3- Convention relative aux conditions particu-
lières d’exécution du service postal à Saint-Martin.

Objet : Convention relative aux conditions particulières 
d’exécution du service postal.

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article LO 6314-8 ;

• Vu le code des postes et des communications électro-
niques ;

• Vu la loi n° 2010-123 du 9 février 2010 relative à l’entre-
prise publique la Poste et aux activités postales ;

• Considérant la saisine du Préfet délégué ;

Le conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  1

Article 1 : D’autoriser le Président à signer avec l’Etat, 
la convention relative aux conditions particulières d’exé-
cution du service postal à Saint-Martin.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne d l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ 
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 14-4-2012

Le Président,
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L’an deux mille douze le mardi 25 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Aline HANSON

OBJET : 4- Création d’emplois de catégorie B.

Objet : Création d’emplois de catégorie B.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires ;

• Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifié, portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique ter-
ritoriale ;

• Vu le décret 2012-924 du 30 juillet 2012 portant sta-
tut particulier du cadre d’emploi des rédacteurs terri-
toriaux ;

• Considérant que suite à la formation dispensée par la 
direction générale des finances publiques de Clermont-
Ferrand, ces agents sont en mesure d’être nommés contrô-
leurs de finances publiques ;

• Considérant que ces emplois de contrôleurs relèvent du 
cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux ;

• Considérant que ces agents ayant suivi une forma-
tion de professionnalisation à l’antenne fiscale de Saint-
Martin, durant les trois derniers mois, peuvent prétendre 
à la nomination de rédacteurs territoriaux ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  1

Article 1 : De créer à compter du 1er octobre 2012, 
deux (2) postes de rédacteurs territoriaux de catégorie B 
à l’indice 325.

Article 2 : D’imputer les dépenses nécessaires à la ré-
munération, et aux charges correspondants aux emplois 
et grades des agents au budget de la Collectivité.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 14-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 25 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Aline HANSON

OBJET : 5- Attribution de subvention à l’association  Le 
Temps Libre de l’Enfant.

Objet : Subvention à l’association « LE TEMPS LIBRE 
DE L’ENFANT ».

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu la demande présentée par l’association « Le Temps 
Libre de l’Enfant ».

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  1

Article 1 : D’allouer une aide exceptionnelle de trente 
sept mille euros (37.000 €), à l’association le Temps Libre 
de l’Enfant, pour ses activités 2012, sous réserve de pré-
sentation aux services de la Collectivité des documents 
administratifs et comptables relatifs à l’exercice 2011.

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

Article 3 : D’imputer la dépense au chapitre 65-6574 

du Budget de la Collectivité.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 14-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 25 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENTE :  Ramona CONNOR 

SECRETAIRE DE SEANCE : Aline HANSON

OBJET : 6- Prise en charge de frais divers --  Aide so-
ciale.

Objet : Prise en charge de frais divers -- Aide sociale.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de Saint-Martin ;

• Considérant les demandes introduites ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :
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POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge au titre de l’aide so-
ciale, les frais suivants :

PRISE EN CHARGE DE FRAIS D’HOSPITALISATION
THODE Aisha Christina
(Etudiante en Guadeloupe, 
mère malade)

106,87 €

ROOKS Laurence Valencia
(Famille indigente, enfant handicapée)
Avis favorable du Président

1 650,00 €

TOTAL	 1 756,87 €

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
ou documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : D’imputer ces dépenses au budget 2012 de 
la collectivité.
	
Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 14-6bis-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 25 septembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 

HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ. 

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Aline HANSON

OBJET : 6bis- Prise en charge de frais divers --  Aide 
sociale.

Objet : Prise en charge de frais divers -- Aide sociale.
	
• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de Saint-Martin ;

• Considérant les demandes introduites ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge au titre de l’aide so-
ciale, les frais suivants :

PRISE EN CHARGE DE FRAIS FUNERAIRES
« Saint-Martin Funeral Home »

BEAUGENDRE Marc
(Après recherche, sans famille) 1 650,00 €

EXUME Marie Orilisse
(Personne âgée, ressources insuffisantes)

4 787,10 €

TOTAL	 6 437,10 €

Article 2 : D’imputer ces dépenses au budget 2012 de 
la collectivité.

Article 3 : D’autoriser le Président à ester en justice 
pour un recours sur succession pour Mr BEAUGENDRE 
Marc ainsi que Mme EXUME Marie Orilisse, pour le rem-
boursement des frais engagés par la Collectivité.

Article 4 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
ou documents relatifs à cette affaire.

Article 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 septembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 13 - 14 - 2012
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 13 - 14bis - 2012

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 13 - 19 - 2012
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ARRETE TERRITORIAL N°2012-03
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